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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL

Séance du : mercredi 15 mai 2024

Convocation du :  7 mai 2024

Nombre de membres en exercice au jour de la séance : 56

Président de séance : Gabriel DOUBLET

Secrétaire de séance : Nadège ANCHISI 

Membres présents : 
Laurent  GILET,  Bertilla  LE  GOC,  François  LIERMIER,  Christian
DUPESSEY, Christian AEBISCHER, Ines AYEB, Maryline BOUCHÉ, Michel
BOUCHER, Robert BURGNIARD, Dominique LACHENAL, Nicolas LEBEAU-
GUILLOT,  Chadia  LIMAM,  Pascale  MAYCA,  Amine  MEHDI,  Mylène
SAILLET RAPHOZ, Pascal SAUGE, Yves CHEMINAL, Marie-Claire TEPPE-
ROGUET,  Claude  ANTHONIOZ,  Marion  BARGES-DELATTRE,  Anny
MARTIN,  Jean-Michel  VOUILLOT,  Nadège  ANCHISI,  Antoine  BLOUIN,
Odette  MAITRE,  Isabelle  VINCENT,  Denis  MAIRE,  Jean-Luc  SOULAT,
Pauline  PLAGNAT-CANTOREGGI,  Gabriel  DOUBLET,  Yannick  CHARVET,
Patrick  ANTOINE,  Jean-Pierre  BELMAS,  Michel  COLLOT,  Véronique
FENEUL, Pascale PELLIER, Daniel DE CHIARA, Maurice LAPERROUSAZ,
Alain  LETESSIER,  Marie-Jeanne  MILLERET,  Sophie  VILLARI,  Julien
BEAUCHOT

Représentés :
Guillaume  MATHELIER  par  Laurent  GILET,  Louiza  LOUNIS  par
Dominique  LACHENAL,  Bernard  BOCCARD  par  Marion  BARGES-
DELATTRE,  Paulette  CLERC  par  Claude  ANTHONIOZ,  Jean-Paul
BOSLAND par Antoine BLOUIN, Danielle COTTET par Yannick CHARVET,
Nadine JACQUIER par Marie-Jeanne MILLERET

Excusés :
Kévin  CHALEIL-DOS-RAMOS,  Géraldine  VALETTE-GURRIERI,  Djamel
DJADEL,  Matthieu  LOISEAU,  Joanny  DEGUIN,  Anne  FAVRELLE,
Stéphane PASSAQUAY

***

Vu le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  ses  articles  L.5211-17,  L.5212-16,
L.5711-1, L.5731-1 et suivants,

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L.143-1 et suivants portant sur le schéma de
cohérence  territoriale,  et  notamment  l’article  L.143-16  précisant  la  liste  des  autorités  pouvant  être
chargées de la procédure,

Vu les dispositions du Code des transports, et notamment ses articles L. 1231-1 et suivants,

Vu les statuts du Pôle métropolitain du Genevois français approuvés par arrêté préfectoral n° 2018-0064
en date du 13 décembre 2018,

Vu la feuille de route 2020-2026 du Pôle métropolitain du Genevois français approuvée par délibération
du Comité syndical n°2021-09 en date du 26 mars 2021 fixant pour objectif premier de « Maîtriser,
organiser et choisir notre développement pour aménager durablement le Genevois français et le Grand
Genève » notamment  en se  donnant  « les  moyens de maîtriser  nos  impacts  grâce  à  des  outils  de
planification réglementaire »,
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Vu la feuille de route 2020-2026 du Pôle métropolitain du Genevois français approuvée par délibération
du  Comité  syndical  n°2021-09 en date  du  26  mars  2021 fixant  pour  objectif  de  « Transformer les
mobilités » en agissant sur différents leviers pour « Développer des solutions durables pour les mobilités
du quotidien : transports publics, vélo, piétons, autopartage, covoiturage, etc. » et en créant une autorité
organisatrice de la mobilité unique pour le territoire dans un objectif d’efficacité de l’offre, de lisibilité
auprès des usagers, de mobilisation financière,

Vu la délibération n°2021-10 du Comité syndical du Pôle métropolitain du Genevois français du 26 mars
2021 adoptant la Charte politique relative à la création d’une Autorité Organisatrice de la Mobilité unique
à l’échelle du Genevois français, établissant les grands objectifs et principes politiques en vue de « l’AOM
des territoires »,

Vu les travaux de préfiguration et le travail réalisé tant sur le SCOT que sur l’AOM,

Vu les délibérations de principe concordantes portant sur la volonté d’élaborer un SCoT commun en date
du 11 novembre 2022 de Terre Valserhône l’Interco, du 13 décembre 2022 de Pays de Gex Agglo, du
20 décembre 2022 de Annemasse Les Voirons Agglomération et du 27 février 2023 de la Communauté de
communes du Genevois,

Vu  les  prises  de  positions  en  bureaux  exécutifs  adoptées  respectivement  par  la  Communauté  de
Communes du Genevois le 8 avril 2024 et par Annemasse Agglo le 9 avril 2024, portant sur la volonté
d’une AOM en commun,

Vu la délibération n°2024-15 du Comité syndical du Pôle métropolitain du Genevois français en date du
26 avril 2024 se prononçant sur les nouveaux statuts,

Vu le projet de nouveaux statuts annexé à la présente délibération,

Le  Pôle  métropolitain  du  Genevois  est  une  structure  publique  de  coopération  composée  de  huit
intercommunalités représentant 117 communes de l’Ain et de la Haute-Savoie. Agissant pour le compte
de ses membres, le Pôle métropolitain impulse et coordonne les politiques publiques dans les domaines
de l’aménagement du territoire, de la mobilité, de la transition écologique et de l’économie. Il intervient
également dans la coopération transfrontalière en tant que partenaire du Grand Genève pour porter la
voix de ses membres en matière de mobilité, d’urbanisme et d’environnement.

Si  la  croissance  générée par  le  contexte  transfrontalier  est  source  de dynamisme pour  le  Genevois
français, elle engendre néanmoins de nombreux besoins en termes d’accueil de la population (logements,
services) et de ressources (sols, eau, énergie, alimentation, matériaux). Ses effets (artificialisation des
sols, flux de déplacements…) ont un impact notable sur la biodiversité et la qualité de vie des habitants.

Pour répondre à ces défis, le Pôle métropolitain s’est doté en mars 2021 d’une feuille de route organisée
autour de quatre axes majeurs : préserver et valoriser les ressources du territoire vers plus de sobriété,
transformer les mobilités, favoriser les transitions économiques avec les acteurs du territoire et aménager
durablement le territoire. C’est au sein de cet axe que les élus du Genevois français se sont donnés en
mars 2021 l’objectif de « Maîtriser, organiser et choisir notre développement pour aménager durablement
le Genevois français et le Grand Genève », notamment en se donnant « les moyens de maîtriser nos
impacts grâce à des outils de planification réglementaires ». Dans cette même feuille de route, pour
transformer les mobilités, les élus du Genevois français ont souhaité développer des solutions durables
pour les mobilités du quotidien (transports publics, vélo, piétons, autopartage, covoiturage, etc.) et ont
affirmé la volonté d’aller vers une autorité organisatrice de la mobilité unique pour le territoire dans un
objectif d’efficacité de l’offre, de lisibilité auprès des usagers, de mobilisation financière.

Rendre possible le SCoT du Genevois français

En s’appuyant sur les habitudes de collaboration et partageant le constat que l’élaboration d’un document
de planification pour le Genevois français est une nécessité au regard de la dynamique métropolitaine
transfrontalière  et  des  défis  à  relever  en  termes  d’aménagement  de  l’espace,  d’équilibres  socio-
économiques,  de  transition  écologique,  de  structuration  des  mobilités  ou  encore  d’organisation  des
espaces  économiques et  des  services  à la  population,  les élus  ont  engagé une réflexion partagée à
l’échelle du Genevois français.

Les schémas de cohérence territoriale (SCoT) sont des documents de planification stratégique à long
terme créés par la loi solidarité et renouvellement urbains (SRU) en décembre 2000, dont le périmètre et
le  contenu ont  été  revus par  l’ordonnance du 17  juin  2020 de modernisation des  SCoT, afin  d’être
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adaptés aux enjeux contemporains. Souhaitant organiser les SCoT autour de vrais bassins de vie, l’État a
ainsi  donné  la  possibilité  à  de  nouvelles  structures  d’en  porter  la  compétence  comme  les  pôles
métropolitains.

Fin  2022-début  2023,  quatre  intercommunalités  du  Genevois  français  (Pays  de  Gex  Agglo,  Terre
Valserhône  l’Interco,  la  Communauté  de  communes  du  Genevois  et  Annemasse  Les  Voirons
Agglomération) se sont engagées par délibération de principe dans une période de préfiguration du futur
schéma de cohérence territoriale : à la fois pour traiter des enjeux communs et dessiner de premières
orientations  partagées,  mais  également  pour  construire  les  conditions  cadre  (gouvernance,  budget,
ressources humaines) d’une compétence qui sera confiée au Pôle métropolitain.

Ainsi, au regard de la possibilité juridique de confier la compétence SCoT à un pôle métropolitain et en
tenant compte également du périmètre de SCoT envisagé – celui-ci  ne couvrant  pas l’intégralité  du
périmètre du Pôle métropolitain par ailleurs couvert par d’autres schémas – il est proposé de transformer
le syndicat en Pôle métropolitain « à la carte » ainsi doté de compétences socles et d’une compétence
optionnelle SCoT, sur le fondement des articles L. 5212-16, L. 5731-3 et L5711-1 du Code général des
collectivités territoriales (CGCT).

S’agissant d’une compétence optionnelle, les statuts du Pôle métropolitain sont ainsi adaptés afin d’en
expliciter  le  fonctionnement  politique  (conditions  de  vote  au  sein  des  organes  délibérants  du  Pôle
métropolitain)  et  budgétaire  (régime  de  contribution  des  membres  concernés).  Cette  compétence
optionnelle fera l’objet d’un budget annexe au sein du Pôle métropolitain.

Rendre possible l’AOM du Genevois français

L’Autorité  organisatrice  de  la  mobilité,  dénommée  par  la  loi  de  modernisation  de  l’action  publique
territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) du 27 janvier 2014, assure l’organisation du réseau
de transport urbain sur son ressort territorial. À ce titre, l’AOM peut percevoir le versement mobilité.

La  compétence  Mobilité  exercée  par  les  AOM  comprend  des  missions  obligatoires  et  des  missions
optionnelles, et notamment :

Missions obligatoires :
- Organisation des services réguliers de transport public urbain et non urbain de personne ;
-  Développement  des  modes  de  déplacement  terrestres  non  motorisés  et  des  usages  partagés  des
véhicules terrestres à moteur ;
- Plans de déplacements urbains – obligatoires seulement pour les AOM de plus de 100 000 habitants ;
- Élaboration d’outils d’aide aux décisions publiques et privées ayant un impact sur les pratiques de
mobilité – obligatoire uniquement pour les AOM de plus de 100 000 habitants ;
- Mise en place d’un compte relatif aux déplacements présentant les différentes pratiques de mobilité
dans l’agglomération et dans son aire urbaine, les coûts pour l’usager et la collectivité – obligatoire
uniquement pour les AOM de plus de 100 000 habitants ;
- Mise en place d’un service d’information aux usagers – obligatoire uniquement pour les AOM de plus de
100 000 habitants ;
- Mise en place d’un service de conseil en mobilité ;

Missions facultatives :
- Organisation de transport à la demande
- Réduction de la congestion urbaine et de la pollution, par la mise en place d’un service public de
marchandises et de logistique urbaine ;
- Organisation de l’activité d’autopartage ;
- Mise en place d’actions visant à favoriser le covoiturage ;
- Organisation d’un service public de location de bicyclettes.

La Communauté de communes du Genevois et la Communauté d’agglomération d’Annemasse Les Voirons
Agglomération ayant manifesté leur intérêt à travailler ensemble dans le cadre d’une AOM unique au sein
du Pôle métropolitain du Genevois français, au regard de la possibilité juridique de confier la compétence
AOM à un pôle métropolitain sur une partie de son périmètre, il est proposé de transformer le syndicat en
Pôle métropolitain « à la carte » ainsi doté de compétences socles et d’une compétence sur le fondement
des articles L. 5212-16, L. 5731-3 et L5711-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT).

S’agissant d’une compétence optionnelle, les statuts du Pôle métropolitain sont ainsi adaptés afin d’en
expliciter  le  fonctionnement  politique  (conditions  de  vote  au  sein  des  organes  délibérants  du  Pôle
métropolitain) et budgétaire (régime de contribution des membres concernés).
Il est à noter que le stationnement et plus particulièrement les parkings et relais (P+R) ne sont pas à ce
jour transférés et feront l’objet de décisions ultérieures.
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Cette compétence optionnelle fera l’objet d’un budget annexe au sein du Pôle métropolitain.

Mettre à jour les statuts du Pôle métropolitain

La modification statutaire est également l’occasion de mettre à jour les statuts sur les points suivants :
mise  à  jour  des  données  de  contexte  (nombre  d’habitants  et  d’emplois,  taux  de  croissance
démographique  observé…),  des  dénominations  des  EPCI  membres  et  l’adresse  du  siège  du  Pôle
métropolitain.

En l’absence de règles spécifiques aux pôles métropolitains sur la procédure d’extension de compétences,
il convient de se référer au régime juridique des syndicats mixtes fermés en vertu de L. 5731-3 du CGCT.

Par conséquent, la procédure d’extension de compétences qui est mise en œuvre au niveau du Pôle
métropolitain est celle applicable à l’ensemble des EPCI et notamment aux syndicats mixtes fermés par
renvoi  de l’article  L.  5711-1 du CGCT, à  savoir  la procédure de l’article  L.  5211-17 du CGCT. C’est
notamment ce qui est prévu à l’article 15 des Statuts du Pôle métropolitain actuellement en vigueur.

En application de ces dispositions, la procédure de transfert de compétence suppose en premier lieu une
délibération du Comité syndical, à la majorité simple, sur la modification envisagée.
La modification statutaire sera ensuite subordonnée à l’accord des membres du Pôle métropolitain, donné
dans les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de l’établissement, à savoir l’unanimité.
L’organe  délibérant  de  chaque  membre  disposera  d’un  délai  de  trois  mois  pour  se  prononcer  par
délibération, à la majorité simple. À défaut de délibération des membres dans le délai de trois mois, leur
décision relative à la modification statutaire proposée est réputée défavorable (cf l’article L.5711-1 du
CGCT précisant que « la dernière phrase du dernier alinéa de l’article L.5211-17 n’est pas applicable).
Tel est l’objet de la présente délibération.

Dans le prolongement de délibération n°2024-15 du Comité syndical du Pôle métropolitain en date du 26
avril 2024, il est donc proposé aux EPCI membres d’approuver les nouveaux statuts du Pôle métropolitain
du Genevois français permettant, aux EPCI qui le souhaitent, de transférer les compétences Scot et AOM.
Lorsque les conditions de majorité sont réunies, le Préfet pourra prononcer par arrêté, les extensions de
compétences envisagées et l’approbation des nouveaux statuts du Pôle métropolitain.
L’aboutissement de cette procédure d’extension de compétence aura pour conséquence de doter le Pôle
métropolitain de l’habilitation statutaire à exercer la compétence « à la carte » relative à l’élaboration, au
suivi et à la mise en œuvre du schéma de cohérence territoriale au sens des articles L.143-1 et suivants
du Code de l’urbanisme ainsi que celle relative à l’organisation de la mobilité au sens du titre III du livre
II de la première partie du code des transports.

Les  EPCI  membres du  Pôle  métropolitain  qui  le  souhaitent  pourront  alors  décider  de  transférer  ces
compétences au Pôle métropolitain dans les conditions fixées par l’article 6-2-3 du projet de nouveaux
statuts annexé à la présente délibération, aux termes duquel « le transfert de compétences « à la carte »
est décidé : par délibération concordante de l’organe délibérant du membre concerné et de l’organe
délibérant du Pôle métropolitain ».

Il convient de noter que le transfert effectif de la compétence SCoT et AOM entraînera le transfert des
biens, droits et obligations attachés à l’exercice de cette compétence, ainsi que le transfert des services
chargés de la mettre en œuvre dans les conditions prévues par les dispositions du Code général des
collectivités territoriales.

Compte-tenu de l’ensemble de ces éléments, le Président propose au Conseil communautaire, après en
avoir  débattu,  de  se  prononcer  favorablement  sur  le  projet  de  modification  des  statuts  du  Pôle
métropolitain du Genevois français permettant aux EPCI qui le souhaitent, le transfert de la compétence
relative à l’élaboration, au suivi et à la mise en œuvre du schéma de cohérence territoriale au sens des
articles  L.143-1  et  suivants  du  Code  de  l’urbanisme  et  le  transfert  de  la  compétence  relative  à
l’organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du code des transports.

Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé du rapporteur,

Après en avoir délibéré :
A l’unanimité,
DECIDE :
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D’APPROUVER les  nouveaux  statuts  du  Pôle  métropolitain  du  Genevois  français  joints  à  la  présente
délibération permettant aux EPCI qui le souhaitent :
- le transfert de la compétence « à la carte » relative à l’élaboration, au suivi et à la mise en œuvre du
schéma de cohérence territoriale au sens des articles L.143-1 et suivants du Code de l’urbanisme au Pôle
métropolitain du Genevois français à la date du 1er juillet 2024 ;
- le transfert de la compétence « à la carte » relative à l’organisation de la mobilité au sens du titre III du
livre II de la première partie du code des transports au Pôle métropolitain du Genevois français à la date
du 1er juillet 2025 ;

DE CHARGER le Président de l’exécution de la présente décision, et notamment de la notification de la
présente délibération à l’autorité exécutive du Pôle métropolitain du Genevois français ;

D’AUTORISER le Président à signer tous les actes afférents à l’exécution de la présente délibération.

Pour le président et par délégation,

#signature1#
Le secrétaire de séance,

#signature2#

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux devant Monsieur le Président d’Annemasse Agglo dans
le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Un recours contentieux peut également être
introduit devant le Tribunal administratif de Grenoble dans le délai de deux mois à compter de la notification de la
délibération ou de sa date de publication, ou à compter de la réponse d’Annemasse Agglo, si un recours gracieux a été
préalablement déposé.
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DEPARTEMENT DE LA 
HAUTE-SAVOIE 

___ 
 
ARRONDISSEMENT DE 

ST JULIEN-EN-
GENEVOIS 

___ 
 

OBJET : 

APPROBATION DE LA 
MODIFICATION DES 
STATUTS DU PÔLE 

METROPOLITAIN DU 
GENEVOIS FRANÇAIS 

PERMETTANT AUX EPCI 
QUI LE SOUHAITENT, LE 

TRANSFERT, D’UNE PART, 
DE LA COMPETENCE 

SCOT ET, D’AUTRE PART, 
DE LA COMPETENCE AOM 

 
N° CS2024-15 

 
Nombre de délégués 
titulaires 
en Exercice : 44  
Nombre de délégués 
Présents :24 
Pouvoirs : 10 
                                                      
                                    
 

 REPUBLIQUE FRANCAISE 
___ 

 
Pôle métropolitain du Genevois français 

SIEGE : 15 avenue Emile Zola  
74100 ANNEMASSE 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU COMITE SYNDICAL 
 

Séance du 26 avril 2024 
 

L’an deux mil vingt-quatre, le vingt-six avril à 

midi, le Comité Syndical, dûment convoqué, 

s’est réuni à Archamps sous la présidence de 

Monsieur Christian DUPESSEY, Président, 

Convocation du : 19 avril 2024 

Secrétaire de séance : Vincent SCATTOLIN 

Membres présents :  

• Délégués titulaires :  

M. Denis LINGLIN - M. Vincent SCATTOLIN – M. 
Patrice DUNAND – M. Hubert BERTRAND - M. 
Max GIRIAT - M. Denis MAIRE – Mme Pauline 
PLAGNAT-CANTOREGGI - M. Pierre-Jean 
CRASTES – M. Julien BOUCHET - Mme Carole 
VINCENT – M. Christophe SONGEON – M. 
François DEVILLE – M. Jean-Claude TERRIER - 
M. Bernard BOCCARD – M. Gabriel DOUBLET – 
M. Christian DUPESSEY - M. Eddi ETIENNE –   
Mme Catherine BRUN – M. Benjamin VIBERT – 
M. Sébastien JAVOGUES – M. Patrick ANTOINE 

• Délégués suppléants : 

M. Christian AEBISCHER, suppléant de M. Jean-
Luc SOULAT –M. Marc MENEGHETTI, suppléant 
de M. Florent BENOIT - M. Christophe MAYET, 
suppléant de M. Régis PETIT    

• Délégués représentés : 

Mme Claire CHUINARD donne pouvoir à M. 
François DEVILLE – M. Michel MERMIN donne 
pouvoir à M. Julien BOUCHET - M. Daniel 
RAPHOZ donne pouvoir à M. Patrice DUNAND – 
Mme Isabelle HENNIQUAU donne pouvoir à M. 
Vincent SCATTOLIN – Mme Aurélie CHARILLON 
donne pouvoir à M. Vincent SCATTOLIN – Mme 
Christine DUPENLOUP donne pouvoir à M. 
Hubert BERTRAND – Mme Nadine PERINET 
donne pouvoir à M. Sébastien JAVOGUES – M. 
Christophe ARMINJON donne pouvoir à M. Jean-
Claude TERRIER – M. Claude THABUIS donne 
pouvoir à M. Eddi ETIENNE – Mme Marie-Pierre 
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BERTHIER donne pouvoir à M. Christophe 
SONGEON 
 

• Délégués excusés :  

Mme Annick GROSROYAT - M. Jean-Luc 
SOULAT – M. Florent BENOIT - Mme Aurélie 
CHARILLON - Mme Isabelle HENNIQUAU – M. 
Stéphane VALLI – M. Michel MERMIN - M. 
Philippe MONET – M. Yves MASSAROTTI - M. 
Christophe ARMINJON – Mme Chrystelle 
BEURRIER – Mme Claire CHUINARD- M. Cyril 
DEMOLIS – M. Claude MANILLIER – M. Yves 
CHEMINAL - M. Alain LETESSIER – M. Claude 
THABUIS – Mme Nadine PERINET - M. Pierrick 
DUCIMETIERE - Régis PETIT 

APPROBATION DE LA MODIFICATION DES STATUTS DU POLE 
METROPOLITAIN DU GENEVOIS FRANÇAIS PERMETTANT AUX 
EPCI QUI LE SOUHAITENT, LE TRANSFERT, D’UNE PART, DE 

LA COMPETENCE SCOT ET, D’AUTRE PART, DE LA 
COMPETENCE AOM 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.5211-17, L.5212-

16, L.5711-1, L.5731-1 et suivants, 

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L.143-1 et suivants portant sur le schéma 

de cohérence territorial, et notamment l’article L.143-16 précisant la liste des autorités pouvant 

être chargées de la procédure, 

Vu les dispositions du Code des transports, et notamment ses articles L. 1231-1 et suivants, 

Vu les statuts du Pôle métropolitain du Genevois français approuvés par arrêté préfectoral n° 

2018-0064 en date du 13 décembre 2018, 

Vu la feuille de route 2020-2026 du Pôle métropolitain du Genevois français approuvée par 

délibération du Comité syndical CS2021-09 en date du 26 mars 2021 fixant pour objectif premier 

de « Maîtriser, organiser et choisir notre développement pour aménager durablement le 

Genevois français et le Grand Genève » notamment en se donnant « les moyens de maîtriser 

nos impacts grâce à des outils de planification règlementaire », 

Vu la feuille de route 2020-2026 du Pôle métropolitain du Genevois français approuvée par 

délibération du Comité syndical CS2021-09 en date du 26 mars 2021 fixant pour objectif de 

« Transformer les mobilités » en agissant sur différents leviers pour « développer des solutions 

durables pour les mobilités du quotidien : transports publics, vélo, piétons, autopartage, 

covoiturage, etc. » et en créant une autorité organisatrice de la mobilité unique pour le territoire 

dans un objectif d’efficacité de l’offre, de lisibilité auprès des usagers, de mobilisation financière,  

Vu la délibération CS2021-10 du Comité Syndical du Pôle métropolitain du Genevois français du 

26 mars 2021 adoptant la Charte politique relative à la création d’une Autorité Organisatrice de 

la Mobilité unique à l’échelle du Genevois français, établissant les grands objectifs et principes 

politiques en vue de « l’AOM des territoires »,  

Vu les travaux de préfiguration et le travail réalisé tant sur le SCOT que sur l’AOM,  
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Vu les délibérations de principe concordantes portant sur la volonté d’élaborer un SCoT commun 

en date du 11 novembre 2022 de Terre Valserhône l’Interco, du 13 décembre 2022 de Pays de 

Gex Agglo, du 20 décembre 2022 de Annemasse Agglo et du 27 février 2023 de la Communauté 

de communes du Genevois, 

Vu les prises de positions en bureaux exécutifs adoptées respectivement par Annemasse Agglo 

le 09 Avril 2024 et la Communauté de Communes du Genevois le 08 avril 2024, portant sur la 

volonté d’une AOM en commun,  

Vu le projet de nouveaux statuts annexé à la présente délibération, 

 

Le Pôle métropolitain du Genevois est une structure publique de coopération composé de huit 

intercommunalités représentant 117 communes de l’Ain et de la Haute-Savoie. Agissant pour le 

compte de ses membres, le Pôle métropolitain impulse et coordonne les politiques publiques 

dans les domaines de l’aménagement du territoire, de la mobilité, de la transition écologique et 

de l’économie. Il intervient également dans la coopération transfrontalière en tant que partenaire 

du Grand Genève pour porter la voix de ses membres en matière de mobilité, d’urbanisme et 

d’environnement. 

Si la croissance générée par le contexte transfrontalier est source de dynamisme pour le 

Genevois français, elle engendre néanmoins de nombreux besoins en termes d’accueil de la 

population (logements, services) de ressources (sols, eau, énergie, alimentation, matériaux) ; et 

ses effets (artificialisation des sols, flux de déplacements…) ont un impact notable sur la 

biodiversité et la qualité de vie des habitants. 

Pour répondre à ces défis, le Pôle métropolitain s’est doté en mars 2021 d’une feuille de 

route organisée autour de quatre axes majeurs : préserver et valoriser les ressources du territoire 

vers plus de sobriété, transformer les mobilités, favoriser les transitions économiques avec les 

acteurs du territoire et aménager durablement le territoire. C’est au sein de ce dernier axe que 

les élus du Genevois français se sont donnés l’objectif de « Maîtriser, organiser et choisir notre 

développement pour aménager durablement le Genevois français et le Grand Genève », 

notamment en se donnant « les moyens de maîtriser nos impacts grâce à des outils de 

planification réglementaires ». Dans cette même feuille de route, pour transformer les mobilités, 

les élus du Genevois français ont souhaité développer des solutions durables pour les mobilités 

du quotidien (transports publics, vélo, piétons, autopartage, covoiturage, etc.) et ont affirmé la 

volonté d’aller vers une autorité organisatrice de la mobilité unique pour le territoire dans un 

objectif d’efficacité de l’offre, de lisibilité auprès des usagers, de mobilisation financière.  

 

Rendre possible le SCoT du Genevois français 

En s’appuyant sur les habitudes de collaboration et partageant le constat que l’élaboration d’un 

document de planification pour le Genevois français est une nécessité au regard de la dynamique 

métropolitaine transfrontalière et des défis à relever en termes d’aménagement de l’espace, 

d’équilibres socio-économiques, de transition écologique, de structuration des mobilités ou 

encore d’organisation des espaces économiques et des services à la population, les élus ont 

engagé une réflexion partagée à l’échelle du Genevois français. 

Les schémas de cohérence territoriale (SCoT) sont des documents de planification stratégique 

à long terme créés par la loi solidarité et renouvellement urbains (SRU) en décembre 2000, dont 

le périmètre et le contenu ont été revus par l’ordonnance du 17 juin 2020 de modernisation des 

SCoT, afin d’être adaptés aux enjeux contemporains. Souhaitant organiser les SCoT autour de 

vrais bassins de vie, l’État a ainsi donné la possibilité à de nouvelles structures d’en porter la 

compétence comme les pôles métropolitains. 
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Fin 2022 - début 2023, quatre intercommunalités du Genevois français (Pays de Gex Agglo, Terre 

Valserhône l’Interco, la Communauté de communes du Genevois et Annemasse Agglo) se sont 

engagées par délibération de principe dans une période de préfiguration du futur schéma de 

cohérence territoriale : à la fois pour traiter des enjeux communs et dessiner de premières 

orientations partagées, mais également pour construire les conditions cadre (gouvernance, 

budget, ressources humaines) d’une compétence qui sera confiée au Pôle métropolitain. 

Ainsi, au regard de la possibilité juridique de confier la compétence SCoT à un pôle métropolitain 

et en tenant compte également du périmètre de SCoT envisagé – celui-ci ne couvrant pas 

l’intégralité du périmètre du Pôle métropolitain par ailleurs couvert par d’autres schémas – il est 

proposé de transformer le syndicat en Pôle métropolitain « à la carte » ainsi doté de compétences 

socles et d’une compétence optionnelle SCoT, sur le fondement des articles L. 5212-16, L. 5731-

3 et L5711-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT). 

S’agissant d’une compétence optionnelle, les statuts du Pôle métropolitain sont ainsi adaptés 

afin d’en expliciter le fonctionnement politique (conditions de vote au sein des organes 

délibérants du Pôle métropolitain) et budgétaire (régime de contribution des membres 

concernés). 

Le Président précise que cette compétence optionnelle fera l’objet d’un budget annexe.  

Rendre possible l’AOM du Genevois français  

L’autorité organisatrice de la mobilité, dénommée par la loi de modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM) du 27 janvier 2014, assure l’organisation 

du réseau de transport urbain sur son ressort territorial. A ce titre, l’AOM peut percevoir le 

versement mobilité.  

La compétence mobilité exercée par les AOM comprend des missions obligatoires et des 

missions optionnelles et notamment :  

- Missions obligatoires :  

o Organisation des services réguliers de transport public urbain et non urbain de 

personne ; 

o Développement des modes de déplacement terrestres non motorisés et des 

usages partagés des véhicules terrestres à moteur ; 

o Plans de déplacements urbains – obligatoires seulement pour les AOM de plus 

de 100 000 habitants ; 

o Elaboration d’outils d’aide aux décisions publiques et privées ayant un impact sur 

les pratiques de mobilité – obligatoire uniquement pour les AOM de plus de 

100 000 habitants ; 

o Mise en place d’un compte relatif aux déplacements présentant les différentes 

pratiques de mobilité dans l’agglomération et dans son aire urbaine, les coûts 

pour l’usager et la collectivité – obligatoire uniquement pour les AOM de plus de 

100 000 habitants ; 

o Mise en place d’un service d’information aux usagers – obligatoire uniquement 

pour les AOM de plus de 100 000 habitants ; 

o Mise en place d’un service de conseil en mobilité. 

 

- Missions facultatives :  

o Organisation de transport à la demande 

o Réduction de la congestion urbaine et de la pollution, par la mise en place d’un 

service public de marchandises et de logistique urbaine ;  

o Organisation de l’activité d’autopartage ; 

o Mise en place d’actions visant à favoriser le covoiturage ;  

o Organisation d’un service public de location de bicyclettes.  
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La Communauté de Communes du Genevois et la Communauté d’Agglomération d’Annemasse 

ayant manifesté leur intérêt à travailler ensemble dans le cadre d’une AOM unique au sein du 

Pôle métropolitain du Genevois français, au regard de la possibilité juridique de confier la 

compétence AOM à un pôle métropolitain sur une partie de son périmètre, il est proposé de 

transformer le syndicat en Pôle métropolitain « à la carte » ainsi doté de compétences socles et 

d’une compétence sur le fondement des articles L. 5212-16, L. 5731-3 et L5711-1 du Code 

général des collectivités territoriales (CGCT). 

 

S’agissant d’une compétence optionnelle, les statuts du Pôle métropolitain sont ainsi adaptés 

afin d’en expliciter le fonctionnement politique (conditions de vote au sein des organes 

délibérants du Pôle métropolitain) et budgétaire (régime de contribution des membres 

concernés). 

Il est à noter que le stationnement et plus particulièrement les parkings et relais (P+R) ne sont 

pas à ce jour transférés et feront l’objet de décisions ultérieures 

Le Président précise que cette compétence optionnelle fera l’objet d’un budget annexe.  

 

Mettre à jour les statuts du Pôle métropolitain 

La modification statutaire est également l’occasion de mettre à jour les statuts sur les points 

suivants : mise à jour des données de contexte (nombre d’habitants et d’emplois, taux de 

croissance démographique observé…), des dénominations des EPCI membres et l’adresse du 

siège du Pôle métropolitain. 

*** 

En l’absence de règles spécifiques aux pôles métropolitains sur la procédure d’extension de 

compétences, il convient de se référer au régime juridique des syndicats mixtes fermés en vertu 

de l’article L. 5731-3 du CGCT. 

Par conséquent, la procédure d’extension de compétences qui est mise en œuvre au niveau du 

Pôle métropolitain est celle applicable à l’ensemble des EPCI et notamment aux syndicats mixtes 

fermés par renvoi de l’article L. 5711-1 du CGCT, à savoir la procédure de l’article L. 5211-17 du 

CGCT. C’est notamment ce qui est prévu à l’article 15 des Statuts du Pôle métropolitain 

actuellement en vigueur. 

En application de ces dispositions, la procédure de transfert de compétence suppose en premier 

lieu une délibération du Comité syndical, à la majorité simple, sur la modification envisagée. Tel 

est l’objet de la présente délibération. 

La modification statutaire sera ensuite subordonnée à l’accord des membres du Pôle 

métropolitain, donné dans les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de 

l’établissement, à savoir l’unanimité. L’organe délibérant de chaque membre disposera d’un délai 

de trois mois pour se prononcer par délibération, à la majorité simple. À défaut de délibération 

des membres dans le délai de trois mois, leur décision relative à la modification statutaire 

proposée est réputée défavorable (cf. l’article L.5711-1 du CGCT précisant que « la dernière 

phrase du dernier alinéa de l’article L.5211-17 n’est pas applicable » . 

Il est donc proposé aux EPCI membres du Pôle métropolitain de se prononcer sur le transfert de 

la compétence SCoT et de la compétence AOM ainsi que sur l’approbation des nouveaux statuts 

en découlant. 

Lorsque les conditions de majorité sont réunies, le Préfet pourra prononcer par arrêté, les 

extensions de compétences envisagées et l’approbation des nouveaux statuts du Pôle 

métropolitain. 
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L’aboutissement de cette procédure d’extension de compétence aura pour conséquence de doter 

le Pôle métropolitain de l’habilitation statutaire à exercer les compétences « à la carte » relatives 

à l’élaboration, au suivi et à la mise en œuvre du schéma de cohérence territoriale au sens des 

articles L.143-1 et suivants du Code de l’urbanisme ainsi que celle relative à l’organisation de la 

mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du code des transports. 

Les EPCI membres du Pôle métropolitain qui le souhaitent pourront alors décider de transférer 

ces compétences au Pôle métropolitain dans les conditions fixées par l’article 6-2-3 du projet de 

nouveaux statuts annexé à la présente délibération, aux termes duquel « le transfert de 

compétences « à la carte » est décidé : par délibération concordante de l’organe délibérant du 

membre concerné et de l’organe délibérant du Pôle métropolitain ». 

Il convient de noter que le transfert effectif de la compétence SCoT et AOM entraînera le transfert 

des biens, droits et obligations attachés à l’exercice de cette compétence, ainsi que le transfert 

des services chargés de la mettre en œuvre dans les conditions prévues par les dispositions du 

Code général des collectivités territoriales. 

*** 

Compte-tenu de l’ensemble de ces éléments, le Président propose au Comité syndical, après en 

avoir débattu, de se prononcer favorablement sur le transfert de la compétence relative à 

l’élaboration, au suivi et à la mise en œuvre du schéma de cohérence territoriale au sens des 

articles L.143-1 et suivants du Code de l’urbanisme et sur le transfert de la compétence relative 

à l’organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du code des 

transports, ainsi que sur les nouveaux statuts du Pôle métropolitain du Genevois français en 

découlant. 

Monsieur Pierre-Jean CRASTES ne prenant pas part au vote, le Comité Syndical, après en 

avoir délibéré 

Pour :  31 

Abstention : 0 

Contre : 2 (Monsieur Hubert BERTRAND ayant reçu le pouvoir de Madame DUPENLOUP) 

• APPROUVE les nouveaux statuts du Pôle métropolitain du Genevois français joints 

à la présente délibération ; 

• APPROUVE le transfert de la compétence « à la carte » relative à l’élaboration, au 

suivi et à la mise en œuvre du schéma de cohérence territoriale au sens des articles 

L.143-1 et suivants du Code de l’urbanisme au Pôle métropolitain du Genevois 

français à la date du 1er juillet 2024 ; 

• APPROUVE le transfert de la compétence « à la carte » relative à l’organisation de 

la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du code des transports 

au Pôle métropolitain du Genevois français à la date du 1er juillet 2025 ; 

• SOLLICITE l’accord à l’unanimité des EPCI membres du Pôle métropolitain du 

Genevois français quant au transfert de ces compétences et à l’approbation des 

nouveaux statuts en découlant ; 

• CHARGE le Président de l’exécution de la présente décision, et notamment de la 

notification de la présente délibération aux autorités exécutives des EPCI membres 

du Pôle métropolitain ; 

• AUTORISE le Président à signer tous les actes afférents à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 
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Le Président certifie le caractère exécutoire du présent acte transmis en Préfecture  

d’Annecy le 26/04/2024 

Publié ou notifié le 26/04/2024 

 Le Président, 
 Christian DUPESSEY 
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STATUTS 
PÔLE MÉTROPOLITAIN DU GENEVOIS FRANÇAIS 

 

Version adoptée par le Comité syndical du 26/04/2024 

 

Préambule 

 

Un Pôle métropolitain pour relever les défis du Genevois français et du Grand Genève 

 

Le Genevois français, périmètre du Pôle métropolitain, fait partie intégrante d’une métropole 

transfrontalière, le Grand Genève. Comptant près d’un million d’habitants, le Grand Genève, 

agglomération franco-valdo-genevoise, est la seconde agglomération d’Auvergne Rhône-

Alpes, derrière Lyon, et la seconde agglomération de Suisse, derrière Zurich.  

 

Le Genevois français constitue la partie française du Grand Genève. Son périmètre constitue 

une aire urbaine cohérente au contexte transfrontalier spécifique, marquée par l’influence et 

l’attractivité de Genève. Ce territoire de 117 communes situées dans l’Ain et la Haute-Savoie 

est composé de 8 intercommunalités dont trois communautés d’agglomération. Il compte à ce 

jour plus de 445 000 habitants et 120 000 emplois. Avec un taux de croissance de 1,8% par 

an depuis 10 ans, le Genevois français connaît un rythme de croissance démographique parmi 

les plus importants d’Europe : il accueille plus de 6 000 habitants supplémentaires par an. 

 

Avec 1 actif sur 3 du Canton de Genève habitant en France, le développement du Genevois 

français est tiré par l’attractivité du Canton de Genève et du Canton de Vaud. Dynamique, le 

Genevois français est marqué par de forts besoins en équipements et en services alors que 

les capacités de financements publics diminuent. Pour réaliser les équipements et services 

nécessaires aux habitants et aux entreprises du Genevois français, pour exister au sein de la 

Région Auvergne – Rhône-Alpes, il faut porter une vision et une ambition fortes pour notre 

territoire, « un ARC fort, pour un Grand Genève fort ». La transformation de l’ARC (Assemblée 

Régionale de Coopération) en Pôle métropolitain marque cette volonté et cette évolution : elle 

traduit une nouvelle étape de coopération et d’actions communes après 10 ans de travail 

commun (2004 : ARC Association ; 2010 : ARC Syndicat mixte ; 2017 Pôle métropolitain). 

 

En effet, pour engager des politiques publiques efficaces et répondre au défi métropolitain, 

l’ARC doit renforcer ses capacités d’impulsion, de coordination et de négociation afin d’assurer 

un développement plus équilibré du Genevois français au sein du Grand Genève, notamment 

en termes de logements, d’emplois, de mobilité, d’urbanisme, de développement économique. 

Cela passe par le renforcement de son champ de compétences, dans trois domaines d’action 

ciblés et lisibles : la mobilité ; l’aménagement du territoire et la transition énergétique ; le 

développement économique. 

 

Il s’agit avec le Pôle métropolitain de mettre en œuvre des réponses adaptées aux enjeux 

métropolitains du Genevois français en matière d’attractivité du territoire, de développement 

économique, de cohésion sociale, de préservation de la qualité de vie et de l’environnement, 

au travers d’un rééquilibrage et d’une meilleure maîtrise du développement du Grand Genève.  

 

Les missions du Pôle métropolitain sont simples : développer la concertation et l’action 

coordonnée des intercommunalités membres, être force de proposition et d’action, renforcer 
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la capacité de négociation au sein du Grand Genève et de la Région Auvergne Rhône-Alpes. 

Ainsi, le Pôle métropolitain permettra de conduire des partenariats solides et pérennes avec 

l’Europe, l’État, la Région Auvergne – Rhône-Alpes et les Conseils départementaux de l’Ain 

et de la Haute-Savoie, la Confédération suisse, le canton de Genève, la ville de Genève, le 

canton de Vaud et le district de Nyon, l’Association des communes genevoises. 

 

Ensemble, les membres du Pôle métropolitain du Genevois français reconnaissent leurs 

complémentarités, leurs enjeux partagés et leurs spécificités. La création du Pôle métropolitain 

engage aujourd’hui le territoire dans une phase de consolidation d’un projet politique qui 

implique à moyen terme de nouveaux transferts de compétences plus opérationnelles (SCoT, 

AOM). Le Pôle métropolitain offre un cadre juridique permettant de poursuivre le travail engagé 

et de renforcer les coopérations instaurées entre ses membres par la mise en œuvre d’actions 

communes au service d’un projet intégré et dans le respect des compétences de chacun. 

 

Le Pôle métropolitain doit favoriser l’émergence de projets d’envergure et l’organisation 

harmonieuse du bassin de vie transfrontalier. Il permettra une meilleure reconnaissance des 

spécificités de notre territoire transfrontalier dans la nouvelle organisation territoriale. L’objectif 

est clair : un Pôle métropolitain, un « ARC » fort, pour franchir un palier, impulser de nouvelles 

actions d’envergure métropolitaine, construire intelligemment le Grand Genève. 

 

Le Pôle métropolitain n’est pas un échelon de plus, c’est la réponse à un besoin. Il doit nous 

permettre de nous hisser au niveau des enjeux métropolitains et de gravir l’échelle de la 

réussite. 
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TITRE I DÉNOMINATION ET COMPOSITION 

 

Article 1 : Nom, régime juridique et composition 

 

Il est constitué un Pôle métropolitain du Genevois français, soumis aux dispositions des 

articles L.5731-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, L. 5711-1 et 

suivants, L. 5212-1 et suivants, L. 5211-1 et suivants de ce même code, et composé des 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre suivants : 

 

- la Communauté d'agglomération d'ANNEMASSE LES VOIRONS, 

- la Communauté d’agglomération du PAYS DE GEX,  

- la Communauté de communes du GENEVOIS,  

- la Communauté de communes FAUCIGNY-GLIÈRES, 

- la Communauté de communes du PAYS ROCHOIS 

- la Communauté de communes TERRE VALSERHÔNE L’INTERCO,  

- la Communauté de communes ARVE ET SALÈVE, 

- la Communauté d’agglomération de THONON. 
 

Article 2 : Siège 

 

En application des articles L. 5731-3, L. 5711-1, L. 5212-4, L. 5211-5 IV et L. 5211-5-1 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, le siège du Pôle métropolitain est fixé à 

ANNEMASSE (74100), 15, Avenue Émile Zola. 

 

Article 3 : Durée 

 

En application des articles L. 5731-3, L. 5711-1 et L. 5212-5 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le Pôle métropolitain est constitué pour une durée illimitée. 

 

Article 4 : Objet 

 

Le Pôle métropolitain du Genevois français est un espace de coopération visant à construire 

une dynamique métropolitaine aux fins de répondre aux besoins des habitants et favoriser la 

compétitivité et le rayonnement du Genevois français. Il a pour objet, dans les domaines de 

compétences prévus à l'article 6 des présents statuts, et pour les actions définies d'intérêt 

métropolitain dans les conditions prévues par l'article 5 des présents statuts, de promouvoir 

un modèle d'aménagement, de développement durable et de solidarité territoriale au sens de 

l'article L. 5731-1 du CGCT. 

 

Article 5 : Définition de l'intérêt métropolitain 

 

En application du troisième alinéa de l'article L. 5731-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, l'intérêt métropolitain des compétences transférées au Pôle métropolitain ou des 

actions déléguées est définie par délibérations concordantes de l'ensemble des membres du 

Pôle métropolitain. 
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Article 6 : Compétences et missions du Pôle métropolitain 

 

Article 6-1 : Compétences obligatoires  

 

Article 6-1-1 : Coopération transfrontalière 

 

En matière de coopération transfrontalière, le Pôle métropolitain a pour missions, sous réserve 

de la définition préalable de leur intérêt métropolitain dans les conditions prévues par l’article 

5 des présents statuts : 

 

• La coordination de l'action de ses membres et leur représentation dans les différentes 
instances de coopération transfrontalière liée aux enjeux d’aménagement, de 
développement durable et de solidarité territoriale du Genevois français et du Grand 
Genève ; 
 

• La concertation entre ses membres, les autorités françaises et les autorités suisses ; 
 

• La participation aux instances et aux structures de droit public et privé, de droit européen, 
français et suisse, intervenant en matière de coopération transfrontalière et relevant de 
l’intérêt métropolitain ; 

 

• La réalisation d'études ou démarches, d’actions de communication et de promotion 
relatives à la coopération transfrontalière liée aux enjeux d’aménagement, de 
développement durable du Genevois français et du Grand Genève ; 

 

• La préparation, la négociation, la conclusion, le pilotage et le suivi de toute démarche 
contractuelle ou partenariale d’intérêt métropolitain visant à développer la coopération 
transfrontalière dans les domaines de la mobilité, de l’aménagement, de la transition 
énergétique et du développement économique ; 

 

• L’assistance administrative aux réalisations de ses membres en matière de coopération 
transfrontalière par la recherche de financements auprès de toute structure de droit public 
ou privé, de droit européen, français ou suisse ; 

 

• L’information de ses membres et du public, le suivi des questions juridiques d’intérêt 
métropolitain ; 

 

• La mise en réseau des acteurs culturels transfrontaliers et des actions culturelles d’échelle 
métropolitaine du Genevois français et du Grand Genève, l’animation de la société civile 
transfrontalière et la mise en réseau des conseils de développement du Genevois 
français. 

 

Article 6-1-2 : Coordination de la mobilité 

 

En matière de mobilité, le pôle assure, dans le respect des compétences dévolues aux AOM, 

la coordination des démarches de mobilité métropolitaine, favorise la mutualisation des 

moyens des AOM et appuie le développement des infrastructures et services de transport, 

notamment pour ce qui concerne les liaisons transfrontalières. À ce titre, il a pour missions, 

sous réserve de la définition préalable de leur intérêt métropolitain dans les conditions prévues 

par l'article 5 des présents statuts :  
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• L’élaboration, la révision, la modification et le suivi des documents de planification de la 
mobilité à l’échelle métropolitaine et des documents de coordination des schémas de 
mobilité de ses membres ;  
 

• La coordination des démarches de ses membres et la réalisation d’études d’intérêt 
métropolitain sur la mobilité et les modes de transport, notamment transfrontaliers ; 

 

• La réalisation d’actions de communication et d'information de ses membres et du public 
sur le développement de services de mobilité d’échelle métropolitaine ; 

 

• La participation à toute structure intervenant en ce domaine à l’échelle métropolitaine et 
transfrontalière ; 

 

• L’assistance administrative à ses membres par la négociation, la passation et le suivi de 
toute démarche contractuelle, relative au développement et à l’exploitation des 
infrastructures et services de mobilité métropolitains, tendant à la recherche et l’octroi de 
financements auprès de toute structure de droit public ou privé, de droit européen, français 
ou suisse. 

 

Article 6-1-3 : Aménagement et développement du territoire métropolitain 

 

En matière d'aménagement et de développement de son territoire, le Pôle métropolitain a pour 

missions, sous réserve de la définition préalable de leur intérêt métropolitain dans les 

conditions prévues par l'article 5 des présents statuts :   

 

• La coordination et l’harmonisation des documents d'aménagement, d'urbanisme et 
d’habitat de ses membres, notamment dans le cadre de la démarche InterSCOT et du 
projet de territoire Grand Genève ; la rédaction, le cas échéant, d’observations, de 
préconisations et de recommandations sur les documents de planification (SCOT) des 
membres du Pôle métropolitain sur la base des travaux réalisés conjointement dans le 
cadre de la démarche InterSCOT ; 
 

• La réalisation et la coordination d’études, de programmes et d’actions d’intérêt 
métropolitain, en soutien aux démarches d’aménagement, d’urbanisme et d’habitat 
d’intérêt métropolitain portées par ses membres ; 

 

• La participation à toute structure intervenant en ce domaine à l’échelle métropolitaine et 
transfrontalière et la négociation, la passation et le suivi de toute démarche contractuelle 
appuyant les actions portées par ses membres et liées à l’aménagement et au 
développement du territoire métropolitain ; 

 

• La réalisation, la gestion et/ou la participation en ce domaine à tout outil d’observation 
géographique et statistique du Genevois français et du Grand Genève – agglomération 
franco-valdo-genevoise ; 

 

• La participation à l’élaboration, la rédaction, le cas échéant, d’observations et de 
préconisations sur les schémas et documents de planification étrangers, nationaux, 
régionaux, départementaux ou limitrophes concernant ou pouvant intéresser le Genevois 
français en matière d’aménagement et de développement du territoire dans le cadre de la 
démarche InterSCOT et du Grand Genève ; 

 

• La mise en place d’actions et de plate-forme d’échanges et de coopérations avec les 
territoires voisins et partenaires du Genevois français et du Grand Genève- Agglomération 
franco-valdo-genevoise. 
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Article 6-1-4 : Transition énergétique et développement durable  

 

En matière de protection de l’environnement et de transition énergétique, le Pôle métropolitain 

assure un développement harmonieux du territoire métropolitain : il est centre de ressources 

pour ses membres et anime les démarches de transition énergétique d’échelle métropolitaine. 

A ce titre, il a pour missions, sous réserve de la définition préalable de leur intérêt métropolitain 

dans les conditions prévues par l'article 5 des présents statuts : 

 

• La coordination et la réalisation de toute étude et démarche d’intérêt métropolitain sur la 
transition énergétique, l’adaptation au changement climatique, le développement durable 
et la promotion de la protection de l’environnement, la qualité de l’Air sur le territoire 
métropolitain  et la protection et la valorisation de l’agriculture; 

 

• La réalisation d’actions d’information, d’observation, de communication et de promotion à 
l’attention de ses membres et / ou du public ; 
 

• Le soutien à la mise en place, au suivi et à la gestion d’outils d’aide à la transition 
énergétique ; 

 

• La participation à toute structure intervenant en ce domaine à l’échelle métropolitaine et 
transfrontalière ; 

 

• L’élaboration, la révision, la modification et le suivi des documents de planification et de 
coordination d'intérêt métropolitain ; la participation à l’élaboration ou la rédaction, le cas 
échéant, d’observations et de préconisations sur les schémas et documents de 
planification étrangers, nationaux, régionaux, départementaux ou limitrophes concernant 
ou pouvant intéresser le Genevois français  en matière de protection et de valorisation de 
l’environnement et de l’agriculture, de protection de la qualité de l’Air, de transition 
énergétique, d’adaptation au changement climatique ; 

 

• La négociation, la passation et le suivi de toute démarche contractuelle relative au 
développement de la transition énergétique d’échelle métropolitaine et tendant à l’octroi 
de financements, par des structures partenaires de droit public et privé, de droit européen, 
français et suisse.  

 

Article 6-1-5 : Développement économique et attractivité  

 

En matière de développement économique, le Pôle métropolitain définit les stratégies 

sectorielles et d’attractivité d’intérêt métropolitain, coordonne l’action de ses membres et 

participe au développement et à la promotion du territoire métropolitain. À ce titre, il a pour 

missions, dans le respect des compétences dévolues à la Région et sous réserve de la 

définition préalable de leur intérêt métropolitain dans les conditions prévues par l'article 5 des 

présents statuts :  

 

• L’élaboration, la révision, la modification et le suivi des documents de prospection, de 
planification et de coordination d'intérêt métropolitain ; 
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• La coordination et la réalisation de toute étude ou action d’intérêt métropolitain liées au 
déploiement de la stratégie de développement économique du Pôle métropolitain et la 
participation à toute structure de développement économique d'intérêt métropolitain ; 

 

• La réalisation, l’assistance administrative et technique et l’accompagnement d’actions de 
promotion, d’information, d’observation et de prospection aux fins de concourir au 
développement économique du Genevois français ; 

 

• La coordination des différents acteurs, publics ou privés, intervenant dans le champ de 
l’économie, de la formation et de l’innovation à l’échelle métropolitaine ;  

 

• La négociation, la passation, la mise en œuvre et le suivi de toute démarche contractuelle 
d'intérêt métropolitain concourant au développement économique de l'ensemble du 
territoire métropolitain. 

 

Article 6-2 : Compétences optionnelles dites « à la carte » 

 

Conformément à l'article L. 5212-16 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Pôle 

métropolitain exerce les compétences suivantes pour les seuls membres ayant transféré 

celles-ci dans les conditions de l'article 6-2-2 des présents statuts : 

 

La liste des compétences optionnelles ayant fait l’objet d’un transfert, pour chaque membre, 

est annexée aux présents statuts. 

 

Article 6-2-1 : Schéma de cohérence territoriale 

 

Chaque membre du Pôle métropolitain peut décider de lui confier la compétence pour 

l’élaboration, le suivi et la mise en œuvre du schéma de cohérence territoriale au sens des 

articles L. 143-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

 

Article 6-2-2 : Autorité Organisatrice des Mobilités 

 

Chaque membre du Pôle métropolitain peut décider de lui confier la compétence pour 

l’organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du Code des 

Transports.  

 

Article 6-2-3 : Modalités de transfert et de restitution des compétences dites « à la 

carte » 

 

Le transfert des compétences « à la carte » est décidé par délibération concordante de 

l’organe délibérant du membre concerné et de l’organe délibérant du Pôle métropolitain. 

 

L’organe délibérant de l’EPCI membre qui souhaite transférer la compétence « à la carte » 

visée à l’article 6-2-1 et à l’article 6-2-2 des présents statuts adopte une délibération à cet effet.  

 

Cette délibération est ensuite notifiée par le Président de l’EPCI membre au Président du Pôle 

métropolitain.  

 

A réception de cette délibération, le Président du Pôle métropolitain en informe les autres 

membres du Pôle et soumet celle-ci, pour accord, au Comité syndical du Pôle métropolitain.  
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La restitution des compétences « à la carte » est décidée dans les mêmes conditions.  

 

L’EPCI membre qui souhaite reprendre une compétence « à la carte » visée à l'article 6-2-1 et 

6-2-3 des présents statuts adopte une délibération à cet effet.  

 

Cette délibération est ensuite notifiée par le Président de l’EPCI membre au Président du Pôle 

métropolitain. 

 

A réception de cette délibération, le Président du Pôle métropolitain en informe les autres 

membres du Pôle métropolitain et soumet celle-ci, pour accord, au Comité syndical du Pôle 

métropolitain.  

 

Si la restitution de la compétence « à la carte » donne lieu à des restitutions de biens, 

équipements et services, elles sont opérées dans les conditions prévues à l'article L. 5211-25-

1 du Code Général des Collectivités Territoriales. Les modalités financières de cette restitution 

devront être approuvées par délibérations concordantes de l’organe délibérant de l’EPCI 

membre et du Comité syndical du Pôle métropolitain.  

 

Article 7 : Interventions du Pôle métropolitain dans le cadre de la réalisation de 

prestations de services 

 

Conformément aux dispositions des articles L.5731-3, L.5711-1 et L.5211-56 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, le Pôle métropolitain pourra, de manière ponctuelle, dans le 

cadre d’une convention et dans le respect des règles de concurrence et de la commande 

publique, réaliser des prestations de services ou, le cas échéant, des opérations 

d’investissement, dans les conditions prévues par l’article L.5211-56 du Code Général des 

Collectivités Territoriales et, le cas échéant, des dispositions de la loi n°85-704 du 12 juillet 

1985. 

 

Ces prestations de services ou opérations d'investissement pourront être réalisées pour le 

compte de l'un des membres du Pôle métropolitain ou pour le compte d'une collectivité non 

adhérente au Pôle métropolitain (collectivité territoriale, EPCI, Syndicat Mixte, autre Pôle 

Métropolitain, Pôle d'Équilibre Territorial et Rural, GIP, Association). 

 

Article 8 : Mise en œuvre de mécanismes de mutualisation  

 

En vue d’une rationalisation des moyens, d’une recherche d’économie d’échelles, et afin 

d’apporter un soutien technique et / ou logistique à ses membres, le Pôle métropolitain pourra 

mettre en place avec tout ou partie de ses membres, des mises à disposition de services au 

sens et dans les conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du Code Général des Collectivités 

Territoriales.  

 

De même, le Pôle métropolitain pourra également, dans le respect des dispositions législatives 

et réglementaires en vigueur, mettre en œuvre tout outil ou mécanisme de mutualisation qui 

lui serait applicable. 
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TITRE II : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT INTERNE 

 

Article 9 : Le Comité syndical 

 

Le Pôle métropolitain est administré par un Comité syndical, qui en constitue l'organe 

délibérant. 

 

Article 9-1 : Composition du Comité syndical 

 

En vertu de l’article L.5731-3 § 2 du Code Général des Collectivités Territoriales, la répartition 

des sièges du Comité syndical entre EPCI à fiscalité propre membres tient compte du poids 

démographique de chacun des membres et chacun d’entre eux dispose au moins d’un siège. 

 

Aucun des membres ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. 

 

Chaque membre est représenté par deux délégués titulaires et, au-delà de 20 000 habitants 

par un délégué titulaire supplémentaire par tranche de 10 000 habitants commencée. 

 

Lors de chaque renouvellement général des conseils municipaux, le chiffre de population 

auquel il convient de se référer pour l’application du présent article est celui de la population 

municipale authentifiée en vigueur au 1er janvier de l’année dudit renouvellement général. La 

répartition des sièges attribués à chaque membre figure en annexe des présents statuts : elle 

est valable pour la durée du mandat des conseillers municipaux et communautaires. 

 

Les délégués sont élus dans les conditions fixées par le Code Général des Collectivités 

Territoriales, notamment en ses articles L.5211-7, L.5211-8 et L.5212-6 et suivants, et L.5711-

1. 

 

Sont désignés de même, en nombre égal des titulaires, des délégués suppléants. En l’absence 

du délégué titulaire, le délégué suppléant, dûment convoqué dans les formes et délais prévus 

par la loi, a voix délibérative. Il pourra toutefois accompagner, sans voix délibérative, le 

délégué titulaire lorsque celui-ci est présent. 

 

Hormis les cas de démission, décès ou remplacement, la durée de mandat de délégué titulaire 

et suppléant au sein du Comité syndical est celle des conseillers communautaires et des 

conseillers municipaux. 

 

Article 9-2 : Fonctionnement 

 

Le Comité syndical se réunit au moins une fois par trimestre sur convocation de son Président, 

dans les conditions prévues par l'article L. 5211-11 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 

 

Pour les délibérations portant sur les affaires présentant un intérêt commun à tous les 

membres et notamment pour l’élection du Président et des membres du Bureau, le vote du 

budget, l’approbation du compte administratif et les décisions relatives aux modifications des 

conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée du Pôle, tous les délégués 

prennent part au vote. 
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Pour les délibérations portant sur des domaines de compétences visés à l’article 6-2 des 

présents statuts, seuls prennent part au vote les délégués des membres ayant transféré la 

compétence concernée par l’affaire mise en délibération. 

 

Le Président prend part au vote de toutes les délibérations, même dans le cas où il serait issu 

de l’organe délibérant d’un membre n’ayant pas transféré la compétence concernée par 

l’affaire mise en délibéré, sauf dans les hypothèses prévues aux articles L. 2121-14 et L. 2131-

11 du code général des collectivités territoriales. 

 

Article 10 : Le Bureau 

 

Conformément aux articles L. 5731-3, L. 5711-1 et L. 5211-10 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, le Bureau du Pôle métropolitain est composé du président, d'un ou 

plusieurs vice-présidents et, éventuellement, d'un ou de plusieurs autres membres.  

 

Le nombre de vice-présidents est déterminé par le Comité syndical, sans que ce nombre 

puisse être supérieur à 20 %, arrondi à l'entier supérieur, de l'effectif total du Comité syndical 

ni qu'il puisse excéder quinze vice-présidents. Toutefois, si l'application de cette règle conduit 

à fixer à moins de quatre le nombre des vice-présidents, ce nombre peut être porté à quatre. 

 

Le Comité syndical peut toutefois, à la majorité des deux tiers de ses membres, fixer un 

nombre de vice-présidents supérieur, sans pouvoir dépasser 30 % de son propre effectif et le 

nombre de quinze. Dans ce cas, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 5211-12 du 

Code Général des Collectivités Territoriales sont applicables.  

 

Le Bureau se réunit sur convocation du Président, selon les formes et délais prescrits par la 

loi. 

 

Le Bureau exerce par délégation les attributions du Comité Syndical, dans le respect des 

conditions et limites fixées par l'article L.5211-10 du CGCT. 

 

Article 11 : Le Président  

 

Le président est l'organe exécutif du Pôle métropolitain. 

 

Il prépare et exécute les délibérations du Comité syndical. Il est l'ordonnateur des dépenses 

et il prescrit l'exécution des recettes du Pôle métropolitain. Il est le chef des services du Pôle 

métropolitain et représente ce dernier en justice. 

 

Il est seul chargé de l'administration, mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et 

sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-présidents et, en l'absence 

ou en cas d'empêchement de ces derniers ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d'une 

délégation, à d'autres membres du Bureau.  

 

Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de 

signature au directeur général des services, au directeur général adjoint des services, au 

directeur général des services techniques, au directeur des services techniques et aux 

responsables de service. La délégation de signature donnée au directeur général des services, 

au directeur général adjoint des services, au directeur général des services techniques, au 

directeur des services techniques et aux responsables de service peut être étendue aux 

attributions confiées par le Comité syndical au président en application de l'article L. 5211-10, 
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sauf si le Comité syndical en a décidé autrement dans la délibération délégant ces attributions 

au président. Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées.  

 

Article 12 : Conférence métropolitaine et consultation de la société civile  

 

L’État, la Région Auvergne – Rhône-Alpes, les Départements de l’Ain et de la Haute-Savoie, 

les collectivités territoriales, établissements publics de coopération intercommunale et 

établissement publics voisins ou environnants pourront être associés aux réflexions du Pôle 

métropolitain dans le cadre d’une Conférence métropolitaine. 

 

La composition de la Conférence métropolitaine sera déterminée par délibération du Comité 

syndical ou dans le règlement intérieur de celui-ci. Cette conférence constituera un lieu 

d’échanges, de concertation et de dialogue, notamment, sur les modalités de partenariat ou 

d’adhésion de nouveaux membres. 

 

Le Pôle métropolitain pourra également consulter, dans les conditions prévues par son 

règlement intérieur, les représentants des milieux économiques, sociaux, culturels, éducatifs, 

scientifiques, environnementaux et associatifs du territoire, ainsi que des représentants des 

Conseil de Développement des membres du Pôle métropolitain.  
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TITRE IV : DISPOSITIONS FINANCIÈRES ET DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Article 13 : Budget du Pôle métropolitain 

 

Le budget du Pôle métropolitain pourvoit aux dépenses d'investissement et de fonctionnement 

nécessaires à la réalisation des missions et compétences pour lesquelles il est institué. 

 

Conformément aux articles L. 5731-3, L. 5711-1 et L. 5212-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, copie du budget et des comptes du pôle est adressée chaque année 

aux organes délibérants de ses membres. 

 

Article 14 : Ressources du Pôle métropolitain 

 

Conformément aux articles L. 5731-3, L. 5711-1, L. 5212-19 et L. 5212-20 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, les recettes du budget du Pôle métropolitain comprennent : 

 

1° La contribution des membres du Pôle ; conformément à l'article L. 5212-20 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, la contribution des membres est obligatoire pour ces derniers 

pendant la durée du Pôle et dans la limite des nécessités du service telle que les décisions du 

Pôle l'ont déterminée.  

 

2° Le revenu des biens, meubles ou immeubles, du Pôle métropolitain ; 

 

3° Les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, 

en échange d'un service rendu ; 

 

4° Les subventions de l'Union européenne, de l'État, de la Région, du Département, des EPCI 

et des communes ; 

 

5° Les produits des dons et legs ; 

 

6° Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ou 

aux investissements réalisés ; 

 

7° Le produit des emprunts ; 

 

8° Toute autre recette que le Pôle pourrait percevoir conformément aux dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur. 

 

Article 15 : Contributions budgétaires 

 

Les membres du Pôle métropolitain lui versent annuellement une contribution générale pour 

les compétences obligatoires et l’administration générale du Pôle et une contribution 

spécifique pour chacune des compétences optionnelles auxquelles ils ont adhéré. 

 

 

Article 15-1 : Contribution générale 

 

Le montant de la contribution générale des membres aux dépenses du Pôle est fixé chaque 

année par le Comité syndical. La contribution est fonction du nombre d’habitants. La population 

prise en compte est la population totale (population municipale et population comptée à part) 
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de l’EPCI FP membre, actualisée au 1er janvier de l’année de l’exercice et officialisée par une 

publication au Journal Officiel. 

 

Les contributions aux dépenses du Pôle sont réparties entre les membres de la manière 

suivante : contribution de base : (x) euros par habitant ; 

 

En cas d’adhésion ou de retrait d’un membre en cours d’année, le Comité syndical précisera 

les conditions financières de l’adhésion de ce membre.  

 

Article 15-2 : Contribution optionnelle 

 

Quant à la contribution financière spécifique correspondant aux compétences optionnelles 

prévues à l’article 6-2 des présents statuts, elle est supportée financièrement par les seuls 

membres qui y adhèrent selon la manière suivante : contribution optionnelle : (x) euros par 

habitant. 

 

Le montant de la contribution optionnelle des membres aux dépenses du Pôle est fixé chaque 

année par le Comité syndical. La contribution est fonction du nombre d’habitants. La population 

prise en compte est la population totale (population municipale et population comptée à part) 

de l’EPCI FP membre, actualisée au 1er janvier de l’année de l’exercice et officialisée par une 

publication au Journal Officiel. 

 

En cas de transfert de compétence d’un membre ou de retrait d’un membre d’une compétence 

optionnelle en cours d’année, le Comité syndical précisera les conditions financières de 

l’adhésion ou du retrait de ce membre. «Les dépenses affectées à un projet relevant des 

compétences optionnelles prévues à l’article 6-2 des présents statuts (équipement, service, 

étude etc…) qui ne bénéficie qu’à un seul des membres du Pôle ou qui est mis en œuvre à la 

demande exclusive dudit membre seront supportées financièrement par le seul membre 

concerné. 

Ainsi, en sus de la contribution financière optionnelle calculée dans les conditions précitées, 
le membre en question versera une contribution spécifique afin de prendre en charge 
lesdites dépenses.» 

 
Article 16 : Admission et retrait des membres, modifications statutaires  
 
En application des articles L. 5731-3 et L. 5711-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, l'admission de nouveaux membres, le retrait de l'un d'entre eux, la modification 
des compétences, ou toute modification aux présents statuts est opérée dans le respect des 
procédures prévues à cet effet par le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment par les articles L. 5211-18, L. 5211-19, L. 5211-17 et L. 5211-20 du Code Général 
des Collectivités Territoriales.  
 
Article 17 : Dissolution du Pôle  
 
En application des articles L. 5731-3 et L. 5711- 1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la dissolution du Pôle est opérée dans les conditions fixées par les articles L. 
5212-33, L. 5212-34, L. 5211-25-1 et L. 5211-26 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
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Article 18 : Comptable Public 
 
Le comptable public du Pôle est désigné par le Préfet du département du siège où il est 
domicilié, après accord préalable du Directeur Départemental des Finances Publiques. 
 
Article 19 : Autres règles de fonctionnement  
 
Pour tout ce qui n'est pas prévu par les présents statuts, il sera fait application des dispositions 
du Code Général des Collectivités Territoriales. L'organisation interne du Pôle est précisée 
dans son règlement intérieur, adopté conformément aux articles L. 5731-3, L. 5711-1 et L. 
2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales.  
 
 
 
 
 
Statuts approuvés par arrêté préfectoral en date du …./…./…. et annexés aux délibérations 

des membres du Pôle ayant préalablement approuvé ces derniers. 
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